
          

 

 

 
 

 

 

Pour la reprise des discussions, le SNI-UNSA fera valoir ses priorités : 
  

- REVALORISATION des montants des budgets pour AG et AI encore 

insuffisants ; 

- NON-DISSOCIATION des budgets selon le coefficient, d'autant plus que :  

 les salariés à 270 et 285 avec plus de 30 ans d’ancienneté percevraient moins 

que les derniers embauchés ;  

 les salariés aux coefficients à partir de 270 se verraient pénalisés sur la 

revalorisation de leurs primes horaires ; 

 des ouvriers aux coefficients 270 et + non concernés par la PLM (évaluation 

sur la base d’objectifs) seraient alors écartés des augmentations individuelles 

(cela étant la réalité, même si elle n’est pas en phase avec la théorie) ; 

- CONSIDERATION DES COEFFICIENTS 335 et + comme des ETAM, ceux-

ci ne bénéficiant pas des avantages cadres dans leur fonction ;  

- CHANGEMENTS DE COEFFICIENT hors budget, notamment pour tenir 

compte de la création de 2 nouveaux coefficients intermédiaires (205 et 225)  

- EFFET RETROACTIF des augmentations (AG et AI) au 1er mars ; 

- REVALORISATION des primes de déplacement, notamment pour ceux 

effectués à l’étranger ; 

- CONSIDERATION DES DIPLOMES pour orientation professionnelle et suivi 

de carrière ; 

- ACCORD DE PRINCIPE POUR LA GESTION DES RETARDS. 

 

La Direction doit faire de nouvelles propositions, en tenant compte de 

tous les arguments que nous avons avancés au cours des discussions, ceux-

ci étant basés sur l’écoute des salariés, mais également de la réalité 

vécue dans les différents services, quelle que soit leur catégorie 

professionnelle. 
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